
 

1 
 

 
RAPPORT SYNTHESE DE L’EQUIPE N° 4  

DE MISSION DE CONSULTATION DES FORCES VIVES NATIONALES  
DANS LA PROVINCE DE L’ENNEDI-OUEST (FADA) 

 
 
 
 

SOMMAIRE 

 REMERCIEMENTS..................................................................................................... 

 INTRODUCTION......................................................................................................... 

I/ METHODOLOGIE...................................................................................................... 

II/ CEREMONIE D’OUVERTURE................................................................................. 

III/ DEROULEMENT DES TRAVAUX............................................................................ 

 Mise en place du Présidium 

 Remise des Documents de travail par le Chef de mission 

 Constitution des groupes de travail 

 Séances des travaux en groupes 

- Thématique N°1 : Paix, Cohésion Sociale et Réconciliation Nationale 

- Thématique N°2 : Forme de l’Etat, Constitution, Réformes Institutionnelles et 

Processus électoral 

- Thématique N°3 : Droits Humains et Libertés Fondamentales 

- Thématique N°4 : Politiques publiques sectorielles 

- Thématique N°5 : Questions sociétales 

- Autres propositions particulières ou spécifiques* 

IV/ CEREMONIE DE CLÔTURE.......................................................................................... 

- Lecture des recommandations 

- Mot du Chef de mission 

- Discours de clôture du Gouverneur  

V/ CONCLUSION............................................................................................................  

VII/ ANNEXES................................................................................................................... 

REPUBLIQUE DU TCHAD       
********       

CONSEIL MILITAIRE DE TRANSITION                                                                                             
                     ********* 
PRESIDENCE DU CONSEIL MILITAIRE  
                  DE TRANISTION 
                    ********** 

PRIMATURE                                     
********* 

COMITE D’ORGANISATION DU DIALOGUE NATIONAL INCLUSIF 
********* 

EQUIPE N°4 DE MISSION DE CONSULTATION  
DES PROVINCES DE L-ENNEDI-EST ET OUEST 

------------------- 

 

UNITE-TRAVAIL-PROGRES 
             ********* 
 
 
 
 

 



 

2 
 

REMERCIEMENTS 

La cérémonie a été rendue possible qu’à  la disponibilité active des responsables et de 

tous les acteurs impliqués : 

- Nous notons avec satisfaction la disponibilité et l’engagement des Autorités 

administratives de la  province dans la préparation et l’organisation matérielle, des 

responsables des Forces de défense et de sécurité ; 

- Nous apprécions le rappel avec insistance par le Chef de Mission du CODNI, le 

Colonel MANSOUR ABDELDJABAR HACHIM  du principe de la libre expression 

par tous les participants sur l’ensemble  des Thématiques  retenues par le Comité 

d’organisation du Dialogue National Inclusif (CODNI) ; 

- Nous relevons avec  fierté la disponibilité effective et qualitative des participants 

qui sont restés surplace pendant toute la durée des assises ; 

- Nous soulignons  les  dispositions  techniques assez parfaite  et la présence de la 

presse locale pour bien assurer la couverture médiatique :  

Egalement, nous remercions les Cadres de la Province pour leur accueil, leur soutien et 
leur présence parmi nous, plus particulièrement Monsieur IDRISS ABDOULAYE KALA –
KALA pour son accueil généreux depuis KALAIT jusqu'à l’instant.     
 
I/ INTRODUCTION 
 
En prélude à la tenue du Dialogue National Inclusif et dans le cadre de la mission du 
Comité d’organisation du Dialogue National Inclusif (CODNI) qui est celle de préparer et 
d’organiser le Dialogue National Inclusif, il est prévu entre autres : l’organisation de la 
consultation des Forces vives Nationales de l’intérieur et de l’extérieur du Pays en vue 
de recueillir les attentes et propositions par rapport au Dialogue National Inclusif.  
 
C’est pourquoi, des missions de consultations sont déployés sur l’ensemble des 
provinces dont l’Equipe N°4 de mission de consultation dans la province de  l’Ennedi-
Ouest ; conduite par le Chef de mission, Colonel MANSOUR ABDELDJABAR HACHIM, 
est composée de : 
 

- ANNOUR DJIBRINE ABDOULAYE, Membre. 

- DIONDANDE ROGER, Membre. 

- HAROUN ABBA ADAM, Membre ; 

Avant de vous présenter le contenu de la synthèse du rapport, l’équipe N°4 de mission 
de consultation fait observer que les travaux dans la province se sont déroulés en  
respectant les termes de références et la méthodologie arrêtée par le Comité 
d’Organisation du Dialogue Inclusif (CODNI).  
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Compte tenu de l’itinéraire à parcourir,  l’équipe de mission a commencé ses activités  
par la province de l’Ennedi-Ouest avant de joindre la province de l’Ennedi-Est. 
 
La mission de consultation a quitté N’Djamena au début de l’après-midi du 22/ Octobre 
2021. Après deux jours de route,  la mission est arrivée à Fada, Chef-lieu de la province 
de l’Ennedi-Ouest où elle a passé trois jours du 24/ 10/2021 au..27/10 /2021 avant de 
continuer sa route sur Amdjarass, Chef lieu de la province de l’Ennedi-Est. 
 
A  Fada, l’équipe a été accueillie  par Monsieur ABEL NANGASSALA DJAKO,  
Secrétaire General de la Province, représentant le Gouverneur de la province de 
l’Ennedi-Ouest  accompagnés de ses collaborateurs. 
  
Aussitôt arrivée dans la province, la mission chargée de la consultation des provinces de 
l’Ennedi  Est et Ouest  s’est rendue  au Gouvernorat pour  présenter ses civilités  aux 
Autorités Administratives de la province et de leur informer de l’objet de la mission 
conformément à l’ordre de mission N°..011/PCMT/PMT/CODNI/2021 DU 11 Octobre 
2021. 
 
METHODOLOGIE 
 
 Approche 

- La méthode participative interactive commandée par  le principe de la totale 
liberté d’expression a été adopté pour cette activité  qui a permis aux participants 
d’aborder toutes les questions inscrites dans le questionnaire élaboré par le 
CODNI pour estimer leurs propositions concrètes. 

 
II/ CEREMONIE D’OUVERTURE 
 
La cérémonie d’ouverture s’est déroulée en trois temps forts : le Mot de bienvenue du 
Maire de la Ville de Fada,  l’Allocution  du Chef de mission de l’équipe N° 4 de la mission 
de consultations et le discours d’ouverture du Secrétaire Général de la province, 
l’intérimaire du Gouverneur.de la province de l’Ennedi-Ouest. 
 
Ont pris part à cette rencontre, 111, représentant les différentes catégories ou 
sensibilités des Forces vives de la province et des départements tel que recommandé 
par les termes de références, excepté les corps constitués de l’Etat. 
 
III/ TRAVAUX EN PLENIERE 
 
Après la séance d’ouverture des travaux, une suspension a été observée pour permettre 
aux invités de se retirer et les travaux ont repris respectivement sous la Présidence du 
Chef de mission  avec la présentation et l’adoption du projet de programme des travaux 
qui s’articule comme suit : 
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- La mise en place du Bureau du présidium ; 
- La remise des thématiques (Questionnaires) ; 
- La composition des Groupes de travail ; 
- Les débats en groupes ; 
- La présentation, l’examen et l’adoption des synthèses des travaux de groupes ; 

 
 CLOTURE DES TRAVAUX DES THEMATIQUES :  

 La lecture de la synthèse des travaux par le présidium :  

 La lecture des recommandations ; 

 L’Allocution de remerciement du Chef de mission ; 

 Le Discours de clôture du Secrétaire Général, représentant  le Gouverneur de la 
Province de l’Ennedi-Ouest 

 
VI/ CONCLUSION 
 
Les travaux des missions de consultations de l’équipe N° 4 se sont déroulés sans 
incident majeur, dans un climat très collégial, participatif, inclusif et convivial.  
 
Toutefois, l’équipe déplore la dégradation des routes et compte tenu de l’éloignement de 
ces deux provinces de la Capitale N’Djamena, recommande au Comité d’organisation du 
Dialogue National Inclusif (CODNI) pour les déplacements des délégués de cette 
province lors de la tenue prochaine du Dialogue National Inclusif que des moyens 
logistiques et financiers conséquents puissent accompagner et faciliter la participation 
des  délégués de la province précitée. 
 
RECOMMANDATIONS : Voir le rapport synthèse des participants en annexe  
 
 
RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES POSEES PAR LES PARTICIPANTS: 
  
         Chefferies traditionnelles 

- Définir le  ressort territorial avant toute création 
- Non respect de chefferie traditionnelle dans leur  rôle traditionnel 
- Revenir aux chefferies d’antan dans la province (réduire) 

 
Partis politiques 
- Réglementer et subventionner les partis politiques qui participent aux différentes 

élections 
  

Handicapés  
- L’Etat doit savoir de les gérés dans les fonctions conformes  à leur état physique 
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Mandats électifs 
- Présidence de la république sept  (7) ans 
- Sénat : six (6) ans 
- Assemblée Nationale : cinq (5) ans 

 
 Jeunesse : 

- Octroyer des crédits aux jeunes pour le financement de leurs projets 
- Absence des institutions telles que : ONAJES, FONAP, ONAPE 

 
Collectivité territoriale : 
 

- Commune d’Archi : dénonciation  des participants le rattachement  de la 
commune d’Archi a la province de l’Ennedi Est  

 
Bilinguisme : 

- Mangue la volonté d’Application le système du bilinguisme au Tchad 
 

Justice : 
- Absence notoire de la justice au Tchad 
- Corruption généralisée dans toutes les instances judiciaires 

   
ANNEXES : 

- Allocutions d’ouverture et de clôture  du Chef de mission; 
- Discours d’ouverture et de clôture du Secrétaire Général, représentant le 

Gouverneur de la province  de l’Ennedi-Ouest ; 
- Synthèse des travaux des Groupes Thématiques ; 
- Recommandations des participants  de l’Ennedi-Ouest; 
- Listes des Délégués départementaux de la province de l’Ennedi-Ouest   ; 
- Programme de la méthodologique ; 
- Copie de l’ordre de Mission ;   

 
 

Fait à FADA, le 28/10/2021   
 
 

Le Chef de mission de l’équipe N° 4 
 
 
 
 
 

Colonel MANSOUR ABDELDJABAR HACHIM 
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INTRODUCTION 

Du 26 au 28 Octobre 2021, a lieu à Fada, dans la salle de réunion du Gouvernorat de 

l’Ennedi Ouest, un atelier de collecte d’informations pour la tenue prochaine des assises 

du Dialogue National Inclusif dans notre pays, le Tchad qui nous est cher, le Tchad que 

nous aimons. Cet atelier a regroupé une centaine de participants venant de six 

départements que compte la Province, issus de l’Administration publique, des services 

déconcentrés de l’Etat, des chefs traditionnels, des organisations des jeunes, des 

femmes, des représentants des Partis politiques… Bref, de toutes les couches sociales 

de la Province de l’Ennedi Ouest. Les travaux ont eu lieu sous les orientations d’ une 

mission venue de Ndjamena dirigée par le Colonel MANSOUR ABDEL-DJABIR HACHIM 

et de quelques personnalités politiques de l’Ennedi Ouest.  Pour faciliter le bon 

déroulement des travaux de consultation, les participants ont désigné un présidium dirigé 

par Monsieur KALLI GOUNDI, Préfet du Département du Lac- Ounianga. Celui-ci est 

assisté dans sa noble mission d’un vice-président, de deux rapporteurs et de quelques 

membres. La cérémonie de lancement des travaux de consultation est placée sous le 

Haut patronage de Monsieur NAGASSALAH DJAKO Abel Ouest, Secrétaire Général de 

la Province de l’Ennedi, représentant le Gouverneur. Trois   interventions ont marqué la 

cérémonie. D’abord, le Maire de la Commune de Fada, Monsieur BRAHIM Bokor, qui a 

souhaité la bienvenue aux membres de la mission venue de Ndjamena et aux différentes 

délégations venues de six départements de la Province. Le Chef de mission, le 

deuxième intervenant, a présenté l’importance de la rencontre dont les travaux sont les 

préliminaires de la prochaine assise dite DIALOGUE NATIONAL INCLUSIF dont ils sont 

les envoyés du Comité d’organisation. Le Secrétaire Général de la Province de l’Ennedi 

Ouest, après avoir souhaité la bienvenue aux délégués venus des départements, il a 

remercié tous les participants pour leur disponibilité à répondre présents à son appel 

pour la réussite des travaux dont les résultats sont attendus impatiemment par les 

Hautes Autorités de la République. Pour finir, le Représentant du Gouverneur a invité 

tous les participants à la discipline et à l’assiduité au travail pour que les objectifs 

assignés à la rencontre soient largement atteints et l’écho doit être suivi au loin. La 

cérémonie de lancement des travaux a pris fin par une photo de Famille. 

Après le lancement officiel, les travaux ont commencé par la mise en place du Présidium 

annoncé très haut. Ensuite, le Chef de mission, à la demande des participants a 

présenté les modalités pratiques de la rencontre. Il s’agit de la restauration pour tous les 

participants et des frais de déplacement pour les délégations venues des départements. 

Pour mener à bien la discussion sur les thèmes choisis, cinq groupes de travail ont été 

formés et renvoyés dans les ateliers, chacun avec un thème précis. 
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THEMATIQUE  N°1 : Paix, Cohésion Sociale et Réconciliation Nationale ; 

THEMATIQUE N°2 : Forme de l’Etat, Constitution, Réformes Institutionnelles et 

Processus électoral ; 

THEMATIQUE  N°3 : Droits Humains et Libertés Fondamentales ; 

THEMATIQUE  N°4 : Politiques Publiques Sectorielles ; 

THEMATIQUE  N°5 : Questions Sociétales. 

 

Deux jours d’intenses activités dans les ateliers ont donné ce qui suit restitué en plénière 

par les différents groupes. 

 

THEMATIQUE N°1 : Le Groupe  a travaillé sur le premier thème sur la Paix, la Cohésion 

sociale et la Réconciliation Nationale. Ainsi, pour éradiquer l’injustice et l’inégalité 

sociale, il faut : 

- Impliquer toutes les couches sociales à la prise des décisions ; 

- Faire la promotion du mérite ; 

- Promouvoir l’éducation civique ; 

- Lutter contre la corruption. 

Pour éradiquer l’impunité et garantir l’égalité des tchadiens, il faut : 

- Nommer des hommes et des femmes honnêtes, capables et compétents à la tête 

de différentes institutions ; 

- Appliquer la loi dans toute sa rigueur ; 

- Instaurer l’Etat de droit. 

Pour la cohésion sociale, le Groupe a  relèvé que les tchadiens sont divisés par : 

- La discrimination ; 

- Le régionalisme ; 

- Les conflits intercommunautaires ; 

- Le confessionnalisme. 

Quant à la sauvegarde de la diversité, il faut qu’il y ait : 

- la tolérance religieuse ; 

- le brassage intercommunautaire. 

Le groupe trouve que les principales causes des conflits entre les différentes 

communautés sont : 

- l’injustice et l’inégalité sociale ; 

- les pesanteurs socioculturelles ; 

- les conflits fonciers ;  

- l’ignorance et la pauvreté. 
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Pour régler ces conflits de manière efficace, il faut instaurer : 

- l’autorité de l’Etat sur l’étendue du territoire national ; 

- la précision de ressort territorial ; 

- la justice sociale. 

Concernant les Forces de Défense et de sécurité au service de l’unité Nationale et de la 

paix, elles exercent leurs missions régaliennes qui sont entre autres : 

- la défense des personnes et de leurs biens ; 

- la défense de l’intégrité territoriale. 

Par contre, on constate que certains éléments malintentionnés se transforment en 

coupeurs de routes ou criminels ; prennent parti dans des conflits agriculteurs/éleveurs.  

Pour que l’armée soit perçue comme une armée véritablement nationale, elle 

doit recruter dans ses rangs des hommes et des femmes qui savent lire et écrire dans 

une des langues officielles. 

Pour ses interventions hors du Tchad, le Groupe trouve que cette intervention ne donne 

rien au pays car en cas d’agression du Tchad, aucun pays ne lui vient au secours. 

Les échecs quasi-systématiques des accords de paix conclus avec les politico-militaires 

relèvent du : 

- non-respect des contenus desdits accords de paix ; 

- du manque de volonté politique et militaire des parties signataires des accords. 

Pour remédier à ces conflits, il faut respecter les accords dans leur intégralité. Les 

facteurs de réussite d’une paix durable ne peuvent être que : 

- la paix et l’égalité sociale ; 

- le respect des valeurs culturelles de toutes les composantes ethniques du pays. 

 

THEMATIQUE N°2 : Le Groupe  a traité la forme de l’Etat, la Constitution, les réformes 

institutionnelles et le processus électoral.  Il a donné des réponses suivantes : 

- la Constitution de 1996 prône la démocratie tandis que celle de 2018 est 

comparable à une monarchie ; 

- La non-limite d’âge pour être candidat à la magistrature suprême, séparation de 

trois pouvoirs de l’Etat, , un mandat de 5 ans renouvelable une seule fois pour la 

présidence de la République ; 

- En s’inspirant de la forme actuelle de l’Etat, il faut un Etat unitaire fortement 

décentralisé. 
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Pour la Constitution et les institutions, le Groupe a dit : 

- Oui, pour le recours à un référendum ; 

- Que le Sénat soit à côté de l’Assemblée Nationale. 

- Revenir à la création de grandes institutions prévues par la constitution de 1996 

tout en séparant les trois pouvoirs. 

Quant à la justice, les magistrats ne font pas correctement leur travail. La raison 

appartient au plus fort ou à celui qui a des moyens. Par ailleurs, les magistrats n’ont pas 

les mains libres. 

L’administration du territoire a un fonctionnement douteux car elle est caractérisée par la 

corruption, le détournement des biens publics et l’insécurité. Il est nécessaire de 

procéder à une réforme de son mode de fonctionnement. 

La gestion des communes depuis leur mise en place en 2012 est médiocre car les 

maires n’ont pas pu accomplir les tâches qui leur sont dévolues quelque fois faute des 

moyens. Le Groupe les demande à prendre leur responsabilité. 

La chefferie traditionnelle joue un rôle important dans le système de gouvernance de 

notre pays. Elle sert d’intermédiaire entre la population et l’administration du territoire. 

L’implication des chefs traditionnels dans la prise des décisions est nécessaire. 

Pour permettre aux partis politiques de jouer pleinement leur rôle, il faut qu’il ait la liberté 

d’expression, de marche. L’Etat doit financer les partis politiques conformément à la 

Constitution. 

Pour garantir des élections libres, transparentes et crédibles, il faut instaurer le kit 

d’identification. 

Pour finir, le groupe suggère : 

- Le retrait du CMT à la fin de la transition ; 

- Le respect de la Constitution future ; 

- La séparation de trois pouvoirs ;  

- La nomination à la tête des provinces et des départements des administrateurs 

civils qualifiés ; 

- La lutte contre la mal gouvernance. 

 

THEMATIQUE N°3 : Le Groupe a axé son travail sur les droits humains et les 

libertés fondamentales. Concernant les droits humains et les libertés fondamentales, 

le groupe note avec satisfaction leur existence malgré que la population est presque 

éleveur qui demande encore une sensibilisation. Pour améliorer la situation des droits 

de l’homme, il faut sanctionner les auteurs de violation quels que soient leur rang 

social, leur appartenance… 
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Les libertés syndicales et associatives s’exercent dans le sens de défense des 

intérêts des travailleurs et/ou des associés mais doivent avoir leurs limites car elles 

ne sont pas politiques. 

Quant à la liberté de presse, le groupe  propose : 

Aux Médias : 

- Respecter les règles d’éthique et de déontologie régissant la profession ; 

- Tenir compte de leur mission sociale en facilitant le dialogue, la compréhension, 

la prévention, le règlement des conflits et la cohésion sociale. 

Au Gouvernement : 

- Veiller à la professionnalisation du métier de journalisme ; 

- Assurer un accès équitable aux médias publics et éviter la monopolisation des 

médias d’Etat ; 

- Faciliter l’accès des médias aux sources d’information ; 

- Renforcer les capacités de stations provinciales en vue de promouvoir les valeurs 

économiques, culturelles et sociales en consolidant la paix, l’unité nationale, la 

cohésion pacifique et le vivre ensemble ; 

- Multiplier les maisons de médias dans la province et les départements ; 

- Accorder un statut particulier aux fonctionnaires du Ministère de la 

Communication sans oublier tous les fonctionnaires des provinces déficitaires en 

personnel de l’Etat. 

Pour les droits des personnes vulnérables, le groupe  souligne : 

- Que l’Etat doit veiller à créer des conditions pour permettre ou faciliter leur 

insertion ; 

- Adopter un code de la famille pouvant créer les conditions juridiques d’une 

protection légale aux femmes et aux enfants ;  

- Réprimer toutes les violences faites aux femmes et aux enfants. 

Dans le cadre de sécurité sociale et d’institutions de prévoyances sociales, le 

groupe souligne : 

- L’inexistence d’une véritable couverture de santé universelle ; 

- Pas des institutions des prévoyances sociales dans la province de l’Ennedi Ouest. 

Il faut donc en créer ; 

- L’Etat devra mettre en œuvre le projet de la couverture sanitaire universelle ainsi 

que le traitement ou paiement de pension des retraités ou les personnes 

démunies pour leur permettre de faire face aux difficultés quotidiennes. 
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THEMATIQUE N°4 : Le Groupe a axé ses travaux sur les politiques publiques 

sectorielles. Il laisse entendre que pour une bonne optimisation des ressources, l’Etat 

devrait mettre en place des mécanismes de contrôle et de gestion des ressources. Il 

devrait aussi orienter ces ressources vers les secteurs prioritaires à savoir l’éducation, la 

santé et le développement rural. 

Quant au domaine des affaires, l’accent serait mis sur la facilitation de la création 

d’entreprises et sociétés. Un encouragement dans ce sens serait la bienvenue. Sur cette 

lancée, l’Etat doit accompagner les acteurs par une réduction des taxes et impôts divers. 

Cependant, il faut aussi souligner les difficultés inhérentes aux moyen de communication 

en général (route, télécommunications…). 

Pour un développement rural durable, la priorité serait de mettre à la disposition des 

ruraux et villageois les nécessaires pour leur épanouissement (accès à l’eau, les 

services vétérinaires, les intrants à l’agriculture et les services venant en aide aux 

agriculteurs). Enfin, la résolution des conflits agriculteurs/éleveurs tout en privilégiant des 

solutions durables. 

Pour freiner l’évolution démographique galopante non encadrée, il est probable de créer 

des emplois pour les jeunes en provenance des campagnes.  Cette solution devrait être 

précédée par la création d’écoles de formation pour la réservation de ces jeunes. Il faut 

favoriser la formation dans les métiers à court terme. Aussi, il faut mettre en place dans 

les villages et campagnes des institutions sociales octroyant des crédits ; création des 

écoles nomades et cliniques mobiles. Pour combler les insuffisances des politiques 

sectorielles, le Groupe sollicite la création des écoles professionnelles dans les différents 

départements tout en favorisant les natifs. 

Les différentes institutions devraient être dirigées par des personnes instruites et 

compétentes. Celles-ci doivent respecter les lois de la République et déontologie. 

Le non-respect des règles démocratiques, le manque de l’autorité de l’Etat sont les 

causes de la mauvaise gouvernance dans les secteurs publics. De tout ce qui précède, 

le Groupe souligne que bien que nous sommes dans un pays démocratique, les règles y 

afférentes sont rarement respectées. Tout cela induit des manquements graves pour une 

politique publique profitable. 

 

THEMATIQUE N°5 : Le Groupe a travaillé sur les questions sociétales. Il a présenté son 

travail en séries.  

Première série : les questions liées à l’éthique, aux comportements et aux valeurs. Le 

groupe veut que la valeur de tout tchadien soit respectée. Pour arriver à cet objectif, il 

faut : 
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- Enseigner ces valeurs dans des écoles coraniques, bibliques et profanes… ; 

- Sensibiliser le peuple tchadien à considérer l’éthique, le comportement et la 

valeur de chaque tchadien en utilisant les réseaux sociaux, les médias, les 

artistes et les lieux de culte ; 

- Publier dans les réseaux sociaux les actions contraires ; 

- Sensibiliser les citoyens contre la trahison. 

Deuxième série : la moralisation de la vie nationale, la lutte contre la corruption, le 

détournement… 

- Que le pouvoir politique lutte contre ces actions qui ne favorisent pas le 

développement ;  

- Mettre en place un système de contrôle strict et suivre les contrôleurs dans leurs 

missions. 

Troisième série : les chefferies traditionnelles. 

- Les chefs traditionnels doivent être respectés par leurs communautés et même 

par l’Etat ; 

- Ils doivent être de bons médiateurs entre la communauté et l’Etat, puis ne pas 

prendre partie.  

A cet effet, il faut sensibiliser les différentes communautés à reconnaître les valeurs 

des us et coutumes et vivre ensemble ; prôner la cohabitation pacifique entre les 

communautés. 

Quatrième série : les congrégations religieuses 

- Promouvoir la liberté d’expression, le libre choix de sa religion ; 

- L’Etat ne doit pas prendre parti d’un groupe en ce qui concerne la gestion des 

conflits interreligieux ; 

- L’Etat doit garantir toutes les confessions religieuses dans la bonne gestion de 

leur contribution et leurs doctrines afin de garantir la paix sociale, dans le pays. 

Cinquième série : la question de dia 

- L’Etat doit veiller sur l’application de la dia selon les règles du livre saint, le coran. 

Sixième série : le bilinguisme 

- Que l’Etat applique le bilinguisme dans tous les établissements primaire, 

secondaire et universitaire du Tchad ; 

- Utiliser les deux langues officielles pour la communication sur l’étendue du 

territoire ; 

- Chaque religion met son système d’éducation en place pour valoriser sa langue. 

Commentaire [H1]:  
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Septième série : solidarité avec les couches vulnérables, la lutte contre les précarités et 

la pauvreté, les mutilés de guerre, le problème de la migration et l’exode rural. 

- Que l’Etat crée des institutions sociales pour répondre aux problèmes de la 

précarité ; 

- Que le pouvoir publique instaure une justice équitable et la bonne répartition des 

biens du pays entre les tchadiens ; 

- Créer des entreprises pour occuper les jeunes en intégrant les diplômés ; en 

suspendant ceux qui ont plusieurs salaires mensuels ; en réduisant les taxes pour 

ceux qui veulent créer les entreprises. 

Huitième série : la dimension genre et la promotion de la femme. 

- Que le pouvoir publique associe toujours les femmes dans la gestion du pays en 

accordant la responsabilité dans les ministères, en luttant contre leur 

insubordination. 

Neuvième série : le trafic d’enfants 

- Sensibiliser les tchadiens à considérer leurs enfants comme ceux qui doivent les 

remplacer  

- demain. à cet effet, l’Etat doit punir sévèrement ou condamner ceux qui font le 

trafic des enfants et en mettant sur pied des réseaux pour contrôler les 

trafiquants. 

Les participants ont demandé aux membres de la mission de rapporter au pouvoir public 

ce qui suit : 

- la population de l’Ennedi Ouest n’est pas d’accord avec le rattachement de 

ARCHI à l’Ennedi Ouest ; 

- revoir l’insertion des handicapés physiques et savoir les gérer selon leur 

handicap ; 

- faire octroyer des crédits aux jeunes de la Province de l’Ennedi Ouest dans le 

cadre de l’entreprenariat ; 

- le mandat du Président de la République sera pour sept ans, six ans pour le 

Sénateur et cinq ans pour le député à l’Assemblée nationale ; 

- nommer les femmes dans la délégation de l’action sociale de l’Ennedi Ouest ; 

 

                                                                       Fait à Fada, le 28 Octobre 2021 

                                                                                  Les Rapporteurs 
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